
Hôtels et campings privés en Bretagne :
à la recherche d’un nouveau modèle

Une partie de l’hôtellerie bretonne s’est fragilisée entre 2002 et 2007.
C’est aussi le cas des campings privés qui ont toutefois pu bénéficier
en parallèle d’une croissance de leur activité. Ce constat n’est pas spécifique
à la région, mais au changement structurel de la demande, et donc de l’offre.
Cependant, la baisse de la rentabilité n’a épargné ni les campings, ni les hôtels,
et nombre d’entre eux ont souffert sur la période.
Depuis, les contextes ont changé. Avec l’arrivée de la crise économique en 2008,
la période est maintenant tendue et requiert plus de vigilance, en particulier
à l’égard des petites entreprises financièrement plus fragiles.

Le secteur de l’hébergement touristique est straté-
gique pour l’ensemble du secteur touristique,
d’où l’intérêt de connaître la santé économique et

financière des entreprises qui le composent. Toutefois,

les hôtels et les campings ne constituent qu’une part de
l’hébergement touristique. L’hébergement non mar-
chand, constitué entre autres par les résidences secon-
daires, est important en Bretagne : 70 % des capacités
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d’accueil. Par ailleurs, les autres formes
d’hébergement touristique (résidences de
vacances, chambres d’hôtes…) progres-
sent, en France comme en Bretagne, même
si les hôtels et campings restent le mode do-
minant dans l’hébergement marchand.

Le tourisme : un acteur
économique clé en Bretagne
Le poids économique du tourisme est incon-
testable en Bretagne. Il représente 4,6 % de
l’emploi salarié breton, en moyenne annuelle
pour l’année 2003 ; au plus haut de la saison,
il passe à 6,8 %. Le quart des salariés du tou-
risme travaillent dans les hôtels et les cam-
pings. L’emploi non salarié, bien qu’en ré-
gression, reste important, notamment dans
le camping : 29 % de l’emploi dans les cam-
pings en France pour 2006 et 9 % dans les
hôtels.
En termes de valeur ajoutée, ce poids est
plus modeste. L’ensemble des services aux
particuliers représente 4,8 % de la valeur
ajoutée régionale en 2008, comme le poids
des industries agroalimentaires (4,4 %). Le
secteur des hôtels et restaurants représente
environ la moitié de l’ensemble du secteur
des services aux particuliers.

Tendances globales
En 2007, les hôtels représentent les trois
quarts des entreprises, et donc les campings
le quart. Parmi les hôtels, les trois quarts dis-
posent d’un restaurant. Les hôtels avec res-
taurant sont souvent des entreprises de plus
grande taille. Ils ont en moyenne un effectif
de 7 salariés (en équivalent temps plein an-
nuel), contre 3 pour les hôtels sans restau-
rant, et 2,5 pour les campings. En revanche,
les hôtels sans restaurant offrent un plus
grand nombre de chambres : 20, contre 16
pour les hôtels-restaurants dans l’hôtellerie
classée.

Concernant ce parc d’hébergement, la Bre-
tagne présente quelques spécificités. D’a-
bord, la taille moyenne des hôtels sans res-
taurant et des campings est un peu plus
petite qu’en France de province, tant en
nombre de salariés que de chambres ou
d’emplacements. Ensuite, les hôtels et cam-
pings classés offrent, en proportion, moins
d’hébergement haut de gamme et plus d’hé-
bergement de moyenne gamme.

Entre 2002 et 2007, un double mouvement
global caractérise l’évolution du parc, qu’il
s’agisse des hôtels ou des campings. Les
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De profondes mutations dans le parc des hôtels et des campings bretons entre 2002 et 2007 (en % et nombre)

Taille
d'entreprise

Entreprises Effectif salarié

2002 2007 2002 2007

Nombre Part
(en %)

Sociétés
(en %)

Nombre Part
(en %)

Sociétés
(en %)

Nombre Part
(en %)

Nombre Part
(en %)

Hôtels touristiques
avec restaurant

0-2 salariés 427 42 43 321 36 55 443 7 334 6
3-9 salariés 442 43 68 412 47 77 2 271 38 2 144 36
10 salariés et + 152 15 91 154 17 99 3 297 55 3 460 58
Ensemble 1 021 100 61 887 100 73 6 011 100 5 938 100

Hôtels touristiques
sans restaurant

0-2 salariés 205 67 57 173 59 68 168 21 154 18
3 salariés et + 102 33 91 122 41 93 628 79 691 82
Ensemble 307 100 72 295 100 81 796 100 845 100

Campings privés

0 salarié 124 38 36 118 31 44 - - - -
1 salarié 106 33 49 125 32 66 106 17 125 13
2 salariés et + 96 29 86 143 37 88 501 83 836 87
Ensemble 326 100 55 386 100 67 607 100 961 100

Source : Insee, fichiers Suse

Un contexte global d’augmentation des charges et de baisse de la rentabilité des hôtels et des campings bretons entre 2002 et 2007(en %)

Taille
d'entreprise

Poids dans le chiffre d'affaires... (en %)

des consommations intermédiaires des frais de personnel de l'EBE

2002 2007 2002 2007 2002 2007

Hôtels touristiques
avec restaurant

0-2 salariés 40,5 44,4 21,7 23,3 16,9 13,7
3-9 salariés 36,7 36,5 34,1 36,4 11,6 11,0
10 salariés et + 35,2 38,2 38,7 40,5 13,5 11,4

Hôtels touristiques
sans restaurant

0-2 salariés 46,6 49,5 16,6 19,6 28,2 23,0
3 salariés et + 42,6 44,2 31,4 29,5 20,1 19,1

Campings privés
0 salarié 41,8 48,3 8,3 7,2 38,8 30,9
1 salarié 40,4 42,0 17,1 19,5 28,3 23,8
2 salariés et + 35,1 37,9 25,2 25,8 24,9 22,3

Source : Insee, fichiers Suse

Définition du champ de l’étude

Le champ de l'étude est composé des entreprises dont la majeure partie de l’activité se fait dans le
camping ou l’hôtellerie de tourisme en Bretagne, et pour lesquelles on dispose de données compta-
bles, soit 1 182 entreprises exerçant l’activité d’hôtel et 386 exerçant celle de camping en 2007. Le
taux de couverture pour l’ensemble des hôtels, qu’ils bénéficient ou non d’un classement préfectoral,
est de 87 % en nombre d’établissements, et 89 % des effectifs. Il est respectivement de 80 % et 95 %
pour les campings privés, les campings municipaux étant exclus du champ de l’étude. Pour plus de
détail, voir l’encart méthodologique p. 11.
Les entreprises sélectionnées cumulent en 2007 un chiffre d’affaires de plus de 680 millions d’euros,
pour une valeur ajoutée de près de 330 millions d’euros.
Dans cet article, le terme entreprises désigne uniquement celles appartenant à ce champ.



plus petites structures et un mode de gestion
plus artisanal incarné par les entreprises indi-
viduelles disparaissent. Parallèlement, l’acti-
vité se concentre dans les plus grandes
unités.

L’évolution a été défavorable pour les hôtels
avec restaurant qui perdent du terrain, tant
en nombre d’entreprises qu’en emploi sur la
période. Elle a été relativement neutre pour
les hôtels sans restaurant qui diminuent légè-
rement en nombre, mais se maintiennent en
emploi. À l’inverse, elle a été favorable pour
les campings privés.

La période 2002-2007 s’inscrit dans un mou-
vement global d’augmentation des charges
qui pèsent sur les entreprises. C’est vrai en
particulier pour les consommations intermé-
diaires dont le poids s’est accru pour presque

toutes les catégories d’entreprises ; les plus
petites ont été les plus touchées. Parmi les
consommations intermédiaires, c’est en par-
ticulier le coût des autres achats et charges
externes qui s’est renchéri. Plusieurs effets
concourent à cette évolution : augmentation
des loyers, de l’appel à la sous-traitance et à
du personnel externe à l’entreprise, générali-
sation de l’utilisation des centrales de réser-
vation, etc. C’est d’autant plus inquiétant que
les charges augmentent plus que le chiffre
d’affaires.
L’augmentation des frais de personnel est
moins forte et moins systématique. Elle
touche les hôtels avec restaurant, les petits
hôtels sans restaurant et les campings de
taille intermédiaire.

Au final, la rentabilité, mesurée par le poids
de l’excédent brut d’exploitation dans le

chiffre d’affaires, baisse. Cette baisse est
plus marquée pour les petites entreprises.
Enfin, cette évolution reflète en partie la
transformation du mode de gestion qui laisse
une plus grande part aux sociétés qu’aux en-
treprises individuelles en 2007.

Les entreprises ont accru leur effort d’inves-
tissement entre 2002 et 2007 entraînant plu-
sieurs effets. Leur taux d’endettement croît,
une part importante de l’investissement étant
financée par emprunt bancaire. Le taux d’a-
mortissement quant à lui diminue, ce qui
peut-être interprété comme un indicateur du
renouvellement des équipements. Facteur
d’inquiétude, le risque d’insolvabilité (rapport
entre les dettes et les revenus d’activité)
augmente.
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Des efforts indéniables d'investissement pour renouveler les conditions d'accueil touristique en Bretagne (en %)

Taille
d'entreprise

Nombre d'entreprises
Ratios* (en %)

Taux de marge Taux d'endettement Taux d'amortissement Risque d’insolvabilité

2002 2007 2002 2007 2002 2007 2002 2007 2002 2007

Hôtels touristiques
avec restaurant

0-2 salariés 427 321 43,8 37,0 48,0 58,9 59,4 48,1 3,0 7,2
3-9 salariés 442 412 25,4 23,2 48,9 48,0 59,1 55,5 3,2 4,1
10 salariés et + 152 154 25,8 22,0 65,2 55,4 58,0 56,2 3,9 5,4

Hôtels touristiques
sans restaurant

0-2 salariés 205 173 62,9 53,9 65,4 45,5 39,7 49,3 4,7 4,1
3 salariés et + 102 122 39,0 39,3 59,1 52,8 50,3 51,1 3,8 4,1

Campings privés
0 salarié 124 118 82,4 81,1 41,5 50,7 39,7 34,0 2,7 5,3
1 salarié 106 125 62,3 55,0 54,6 49,2 43,3 46,4 2,9 3,4
2 salariés et + 96 143 49,7 46,4 47,0 50,6 48,3 47,6 2,5 3,7

* pour la définition des ratios, voir l'encart méthodologique p.11

Source : Insee, fichiers Suse

Quelques ordres de grandeur à retenir en 2007 (Bretagne)

Le ratio Excédent Brut d’Exploitation (EBE) / Chiffre
d’Affaires (CA), couramment utilisé par les profes-
sionnels du secteur, sert ici de référence à l’expres-
sion de la rentabilité. Il se situe autour de :

• 11 % pour les hôtels avec restaurant en
société ;

• 16 % pour le même type d’entreprise en en-
treprise individuelle ;

• 19 % pour les hôtels sans restaurant en
société ;

• 31 % pour le même type d’entreprise en entre-
prise individuelle ;

• 22 % pour les campings privés en société ;
• 32 % pour le même type d’entreprise en entre-

prise individuelle.

Avertissement : les ratios ci-dessus ne sont pas à comparer direc-
tement. En effet, selon l’inscription juridique de l’entreprise, le reve-
nu de l’exploitant peut être attribué, soit aux frais de personnels,
soit à l’excédent brut d’exploitation, ce qui explique en partie les dif-
férences présentées portant sur l’EBE.

Moyenne
(en €)

Rapport

Grand /
Petit*

Société /
Entreprise

individuelle

Littoral /
Intérieur

(hors Rennes)

Haut de
gamme*** /

Économique

Hôtellerie classée avec restaurant
CA 700 000 1 à 9 1 à 3 1 à 1,5 1 à 6
VA** 351 000 1 à 13 1 à 3 1 à 2 1 à 7
EBE 86 000 1 à 9 1 à 2 1 à 2 1 à 5
Hôtellerie classée sans restaurant
CA 373 000 1 à 3,5 1 à 2,5 1 à 1,5 1 à 3
VA 178 000 1 à 4 1 à 2 1 à 1,5 1 à 2
EBE 83 000 1 à 3,5 1 à 1,5 = 1 à 1,5
Campings classés privés
CA 359 000 1 à 9 1 à 3,5 1 à 0,5 1 à 4
VA 169 000 1 à 11 1 à 3,5 1 à 0,5 1 à 5
EBE 84 000 1 à 7 1 à 2,5 = 1 à 4

* définis par les mêmes tranches de taille que dans le tableau page 2
** Il s’agit de la valeur ajoutée brute aux coûts des facteurs
*** économique : 0 ou 1 étoile pour les hôtels, 1 ou 2 étoiles pour les campings ; haut de gamme : 3 ou 4 étoiles pour les hôtels
et les campings

Lecture : pour un hôtel restaurant classé, le chiffre d’affaire moyen en 2007 est de 700 000 euros. Il varie dans un rapport de
1 à 3 entre sa valeur moyenne pour une entreprise individuelle et pour une société. Pour un hôtel sans restaurant le montant
de l’EBE moyen est équivalent, qu’il soit situé sur le littoral ou à l’intérieur (hors Rennes) de la Bretagne.

Source : Insee, fichiers Suse
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Cet effort n’a pas été partagé par toutes les
entreprises. Pour celles qui n’ont pas ou peu
investi, particulièrement les hôtels sans res-
taurant, la situation pourrait présenter des
risques pour le futur en fonction de la solidité
financière des sociétés. Dans un contexte
très concurrentiel, il existe un risque de ne
plus être aussi attractif pour une clientèle tou-
jours à la recherche de plus d’équipements et
de confort.

À l’opposé, la situation des entreprises ayant
fourni de gros efforts en matière d’équipe-
ments, n’est pas non plus sans danger. En

effet, celles qui se sont lourdement endettées
et présentent un risque d’insolvabilité accru
pourraient être fragilisées. La population des
petits hôtels-restaurants et des petits cam-
pings privés en est l’illustration. En période
de baisse de la rentabilité, et dans l’hypo-
thèse où le niveau d’activité de ces entrepri-
ses viendrait à baisser, certaines pourraient
alors avoir des difficultés à rembourser leurs
emprunts.

Au-delà de ces grandes tendances, la situa-
tion des entreprises est très contrastée :
taille, mode de gestion, localisation, gamme

d’hébergement sont autant de caractéristi-
ques qui distinguent les entreprises entre
elles (voir encart ci-dessous). Et au premier
chef, hôtels avec restaurant, hôtels sans res-
taurant et campings privés constituent trois
populations bien distinctes. Un zoom sur
chacune d’entre elles nous permet d’affiner
l’analyse.

Hôtels et campings : des rentabilités revisitées dans le contexte actuel

La période 2002-2007 se caractérise par une demande qui s’est maintenue pour les hôtels, et a été soutenue pour les campings. À partir de 2008, le pay-
sage s’assombrit. Les premiers effets de la crise économique se font ressentir défavorablement pour l’hôtellerie et favorablement pour le camping. Dans un
contexte où la fréquentation étrangère et le tourisme d’affaires ont diminué en France comme en Bretagne, le camping a bénéficié d’un réel succès du fait
de la baisse du pouvoir d’achat et d’un report vers ce mode d’hébergement.

Les niveaux d’activité et de rentabilité vont-ils être suffisants pour couvrir les investissements
effectués durant la période 2002-2007 ?
Les entreprises les plus fragiles sont celles qui ont pris beaucoup de risques sur la période 2002-2007 et pour lesquelles on anticipe une baisse de la de-
mande. Le cas des « hôtels-bureaux » à Rennes en fournit une bonne illustration : ils ont augmenté leur capacité d’accueil dans un contexte d’accroisse-
ment du nombre de nuitées. Ils constituent le profil-type des hôtels qui ont pris des risques, avec des niveaux de rentabilité modestes. Depuis 2007, la capa-
cité d’accueil de ces hôtels reste haute, mais les taux d’occupation baissent, ce qui fragilise leur situation financière.

Dans les hôtels avec restaurant, les petits hôtels dans le haut de gamme pourraient être les plus affectés. Ils se sont beaucoup endettés pour augmenter
leurs capacités d’accueil et monter en gamme. Avec la crise et la baisse consécutive du pouvoir d’achat des ménages, la réduction de la fréquentation de
ce type d’établissement au profit des gammes plus économiques ou d’autres formes d’hébergement (locations en meublés, campings) pourrait les mettre
en danger.

Les campings ont aussi fourni d’importants efforts d’investissement sur la période 2002-2007. Les petits campings en société dans le haut de gamme ont
pris le plus de risques. Ils devraient cependant être moins inquiétés, l’engouement pour ce mode d’hébergement restant d’actualité. De plus, ils bénéficient
de bons ratios de gestion et de rentabilité.

Quel devenir pour les entreprises qui n’ont pas investi ?
À partir de 2008, l’investissement des entreprises baisse au niveau national, tant dans l’hôtellerie de plein air que dans l’hôtellerie traditionnelle. C’est dans
ce contexte de baisse qu’un certain nombre de travaux vont pourtant devoir être réalisés pour répondre aux nouvelles normes sur la sécurité incendie d’ici
mi-2011, aux nouveaux critères du classement hôtelier d’ici fin 2012, et sur l’accessibilité aux handicapés d’ici fin 2015. L’effort obligatoire de mise aux nor-
mes risque d’absorber l’effort d’ajustement aux exigences de la demande.

La nécessaire rénovation du parc pourrait accélérer la disparition des entreprises les plus fragiles financièrement, en particulier les petites structures en en-
treprise individuelle, ayant un moindre accès à l’emprunt. Si ce processus paraît inéluctable, il ne faut pas perdre de vue que ces disparitions d’entreprises
d’hébergement touristique peuvent également avoir un impact sur l’ensemble de l’économie touristique, à l’échelle des territoires, en particulier en zone
rurale.



Boom de l’investissement hôtelier au niveau national,
dans un contexte de stagnation de la demande

et de forte concurrence

Le volume annuel de l’investissement hôtelier a presque doublé au niveau national entre 2002 et 2007,
passant de 998 millions d’euros investis en 2002 à plus de 1,6 milliard d’euros investis en 2007.
Il baisse ensuite pour 2009 et 2010. Ce boom a touché tous les segments de l’hôtellerie
(hôtellerie de chaîne, hôtellerie indépendante, saisonnière ou non).
Ces investissements ont permis de rénover et de restructurer le parc hôtelier ; on observe une montée
en gamme de l’offre de chambres, aussi bien en France qu’en Bretagne. Parallèlement,
la période 2002-2007 marque une certaine stagnation de la demande globale en volume, en Bretagne
comme en France. La concurrence entre hôtels s’en trouve renforcée, bénéficiant à certaines
catégories d’établissements. Les 0 étoile et les 4 étoiles sont ceux pour lesquels le taux d’occupation
des chambres est le plus fort sur l’année, supérieur à 60 %.
L’hôtellerie en Bretagne est dominée par les hôtels avec restaurant. Leur part dans le chiffre d’affaires,
désignée ici sous le terme part de marché, atteint 84 % de l’hôtellerie. Cependant, la part de marché
des hôtels sans restaurant progresse sensiblement, + 2,5 points entre 2002 et 2007.

Les hôtels-restaurants représentent le secteur le plus important de l’hébergement touristique en
termes d’emploi (77 %). C’est aussi le plus chahuté entre 2002 et 2007.

Baisse du nombre
de petits hôtels-restaurants
La période 2002-2007 en Bretagne est
marquée par la concentration du parc des
hôtels avec restaurant : le nombre d’hôtels
de 10 salariés et plus reste stable, tandis que
le nombre d’hôtels de 0 à 2 salariés baisse
d’un quart, soit plus de 100 hôtels en moins
sur la période. Les hôtels de taille intermé-
diaire entre 3 et 9 salariés sont les plus nom-
breux ; leur nombre a légèrement baissé,
mais cette baisse semble se stabiliser à partir
de 2005. Au final, la part dans le parc des hô-
tels de 0 à 2 salariés baisse au profit des hô-
tels de taille moyenne et grande.

Beaucoup de petits hôtels-restaurants sont
encore gérés en entreprise individuelle en
2007. Bien qu’en baisse, ce mode de gestion
reste bien présent pour les hôtels-restau-
rants de moins de 3 salariés. Près d’un sur
deux est toujours dans ce cas en 2007, c’est
plus que pour les hôtels sans restaurant et
les campings de taille comparable.

Les hôtels de grande taille ont une part de
marché supérieure à 50 % et ils emploient la
majorité des salariés. 58 % des salariés tra-
vaillent dans des hôtels de 10 salariés et

plus, 36 % dans des hôtels de 3 à 9 salariés,
et moins de 6 % dans les plus petits. Le poids
des plus petits hôtels, mais aussi celui des
entreprises de taille moyenne, baisse de 3
points au profit des plus grandes entreprises
entre 2002 et 2007.

La part de marché des petits hôtels-restau-
rants, de l’ordre de 10 % en 2007, est supé-
rieure à leur part dans l’emploi. Elle s’érode

au profit des grands hôtels de 3,5 points
entre 2002 et 2007.

Rénovation du parc
et baisse de la rentabilité
Les hôtels avec restaurant ont consenti des
efforts d’investissement importants.
Entre 2002 et 2007, la baisse du taux d’amor-
tissement est un bon indicateur du
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La part de marché des petits hôtels-restaurants s’érode au profit des grands
en Bretagne (en %)
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renouvellement du parc, tendance observée
quelle que soit la taille des hôtels. Cepen-
dant, dans le contexte de baisse de la renta-
bilité, ces investissements ont fragilisé les
entreprises : un quart d’entre elles ont en
2007 un ratio dettes/EBE supérieur à cinq
(seuil au-delà duquel on considère générale-
ment que les entreprises présentent un
risque d’insolvabilité). Elles n’étaient que
19 % en 2002.

Dans le même temps, la rentabilité a baissé,
sauf pour les hôtels de 2 à 9 salariés. À la dif-
férence de la situation dans l’hôtellerie sans
restaurant et dans l’hôtellerie de plein air, le
poids des frais de personnel dans le chiffre
d’affaires a augmenté pour toutes les tailles
d’hôtels avec restaurant. En revanche, le
poids des consommations intermédiaires ne
s’est pas alourdi pour les hôtels de taille
moyenne, ce qui a permis de les préserver
d’une chute de leur rentabilité entre 2002 et
2007.

Typologie des entreprises

Les entreprises en difficulté :
les petits hôtels non classés

16 % des entreprises ont la particula-
rité de présenter conjointement des

résultats d’exploitation très dégradés et un
taux d’endettement assez élevé. Leur excé-
dent brut d’exploitation est négatif, sinon
faible. Le poids de leurs charges de gestion
est important, et elles ne sont pas en mesure
de rembourser leurs emprunts. Il s’agit typi-
quement de sociétés en hôtellerie non
classée et de petite taille, localisées plus
souvent que la normale dans les terres.

Moins nombreuses, 10 % d’entrepri-
ses affichent de faibles résultats

d’exploitation, mais sans être endettées, à la
différence des précédentes. Il s’agit le plus
souvent de petits hôtels non classés, mais
cette fois gérés en entreprise individuelle.
Elles sont assez uniformément réparties sur
le territoire breton. Ces entreprises se carac-
térisent également par le poids important de
leurs coûts de fonctionnement autres que les
frais de personnel, qui eux sont très
modestes.

Les entreprises qui ont pris des risques :
les hôtels classés sur le littoral
et à Rennes

Une entreprise sur sept se caracté-
rise par une prise de risque très forte.

Ces entreprises ont beaucoup investi et se
sont endettées sur la période. En consé-
quence, leurs équipements sont récents.
Pour autant, leur niveau de rentabilité reste
généralement assez modeste. Il s’agit typi-
quement de sociétés situées en zone litto-
rale, dans le haut de gamme comme en
classe économique.

Près d’un quart des hôtels-restau-
rants affichent une situation solide et

de bonnes perspectives pour le futur, en dis-
posant de bons indicateurs de rentabilité,
mais aussi d’investissement. Il s’agit de so-
ciétés souvent localisées à Rennes, de taille
moyenne ou grande et classées, de préfé-
rence en deux étoiles. Ces hôtels risquent
toutefois d’être touchés par la crise écono-
mique car il s’agit principalement d’hôtels où
la part du tourisme d’affaires est importante.

Les entreprises qui ont peu investi :
les grands hôtels
en entreprise individuelle, sur le littoral

16 % des entreprises détiennent le
paradoxe de présenter les meilleurs

résultats d’exploitation alors qu’elles ne se
sont que très peu endettées, et que leur parc
montre des signes de vieillissement inquié-
tants pour l’avenir. Il s’agit d’entreprises indi-
viduelles de grande taille, situées sur le litto-
ral, notamment de l’Ille-et-Vilaine et du
Morbihan. Elles ont peu de charges de fonc-
tionnement. Le risque de perte d’attractivité
ne les touche pas actuellement, mais pourrait
survenir à moyen terme si elles ne réinvestis-
saient plus ou pas suffisamment.

Un nombre un peu plus important
d’entreprises, une sur cinq, présen-

tent les mêmes caractéristiques, mais de ma-
nière moins marquée ; les indicateurs de
vieillissement de leurs équipements sont no-
tamment moins prononcés. Leurs résultats
d’exploitation sont bons et elles sont peu en-
dettées. Leur niveau de charges est faible,
bien qu’un peu supérieur. Il s’agit principale-
ment de grands hôtels, gérés en entreprise
individuelle, et classés en 2 étoiles.
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Tableau récapitulatif de la typologie : valeurs médianes 2006-2007 - Hôtels restaurants bretons

Indicateurs de gestion économique Indicateurs de gestion financière (en %)

Excédent Brut
d'Exploitation

(EBE)
(en €)

Consommations
intermédiaires /

Chiffre
d'affaires

(en %)

Frais de
personnel /

Chiffre
d'affaires

(en %)

Taux
d'endettement

Taux
d'amortissement

Risque
d'insolvabilité

I – 11 000 52,2 41,2 44,2 63,6 -
II 7 000 40,9 28,1 0,0 80,5 0,0
III 29 000 40,9 32,4 77,2 25,0 8,6
IV 40 000 32,4 35,3 51,6 56,7 3,9
V 43 000 33,4 31,8 10,2 76,3 0,4
VI 39 000 35,8 33,3 31,8 65,0 1,6

Lecture : la moitié des entreprises de catégorie I ont un taux d'endettement inférieur à 44,2 %.

Source : Insee, fichiers Suse
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Les hôtels sans restaurant, aussi appelés "hôtels-bureaux", ont globalement connu une période plus
sereine que les hôtels avec restaurant. Les plus grands d’entre eux, souvent situés dans les villes,
profitent de la croissance économique.
Cependant, leur effort d’investissement a été moindre entre 2002 et 2007 que pour les hôtels avec
restaurant et les campings.

Légère contraction du parc
Pour les hôtels sans restaurant, le nombre
des entreprises de 3 salariés et plus aug-
mente légèrement, en particulier à partir de
2005, mais pas suffisamment pour compen-
ser la baisse du nombre des petits hôtels. Le
parc se contracte donc très légèrement au
profit des plus grands hôtels. La baisse du
nombre de petites structures va de pair avec
le déclin du mode de gestion en entreprise in-
dividuelle. Cette catégorie d’hôtels est plus
avancée dans la transition du parc vers l’a-
bandon des structures en entreprise indivi-
duelle que les hôtels avec restaurant, alors
même qu’ils sont en moyenne de plus petite
taille. Le mouvement se poursuit et les socié-
tés, déjà majoritaires en 2002 pour les plus
petits hôtels, gagnent encore du terrain.

Si les petits hôtels sans restaurant restent
majoritaires, plus de 80 % des salariés tra-
vaillent dans les hôtels de 3 salariés et plus.
Cette part a peu progressé depuis 2002.

En revanche, la part de marché des petits hô-
tels sans restaurant était assez forte en
2002 : 40 %. Elle s’est très nettement érodée
entre 2002 et 2007, en perdant 10 points.

Relatif maintien de la rentabilité
des "hôtels-bureaux"
les plus grands,
mais vieillissement du parc
Le poids des charges des petits hôtels sans
restaurant a augmenté de 3 points pour les
consommations intermédiaires comme pour
les frais de personnel, l’ensemble représen-
tant plus de 69 % du chiffre d’affaires. Le
poids de l’EBE dans le chiffre d’affaires a di-
minué en conséquence nettement, de plus
de 5 points entre 2002 et 2007. La rentabilité
des hôtels sans restaurant plus grands s’est
mieux maintenue, grâce à la diminution des
charges de personnel entre 2002 et 2007.

L’évolution du taux d’endettement et d’amor-
tissement de ces entreprises semble indi-
quer une faible modernisation de ce parc hô-
telier, y compris pour les plus grandes

entreprises qui ont pourtant réussi à mainte-
nir leur rentabilité entre 2002 et 2007.

Typologie des entreprises

Les entreprises en difficulté :
les hôtels non classés de petite taille

Pour 12 % des entreprises, les indi-
cateurs d’exploitation sont très dé-

gradés : excédents bruts d’exploitation néga-
tifs ou nuls, poids des consommations
intermédiaires dans le chiffre d’affaires très
élevé. En outre, leur niveau d’endettement
est haut, signe qu’elles ont pris des risques
sur la période précédente, alors qu’elles
n’ont plus de capacité de remboursement.
Les hôtels non classés de petite taille sont
très représentatifs de cette catégorie
d’entreprises. Il s’agit principalement de
sociétés.

15 % des entreprises conjuguent des
niveaux faibles de rentabilité avec

pas ou très peu de dettes. Elles ont des frais
de personnels importants, mais peu de
consommations intermédiaires. Leur faible
rentabilité ne leur permet pas de faire les in-
vestissements nécessaires pour renouveler
le confort des chambres. Il s’agit d’hôtels non
classés, plus souvent localisés dans les ter-
res, en particulier sur la zone rétro-littorale de

la région. Ils sont aussi souvent en entreprise
individuelle et de taille modeste.

Les entreprises qui ont pris
beaucoup de risques :
les hôtels en société à Rennes,
le haut de gamme

Pour 19 % des entreprises, la renta-
bilité est assez modeste. Une très im-

portante prise de risque les caractérise. Ces
entreprises ont parié sur l’avenir. Leur risque
d’insolvabilité est élevé. Il s’agit surtout d’hô-
tels localisés à Rennes, en général en socié-
té et des hôtels de taille moyenne dans les
gammes moyenne et haute.

Les entreprises qui n’ont pas investi :
les hôtels classés,
les entreprises individuelles,
les gammes moyenne et économique

Certaines entreprises (15 %) mon-
trent des indicateurs de vieillisse-

ment inquiétants même si leurs indicateurs
de gestion apparaissent satisfaisants. Ces
entreprises semblent avoir retardé la rénova-
tion de leurs infrastructures. Il s’agit principa-
lement d’hôtels classés en entreprise indivi-
duelle, plutôt de catégorie économique.
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Pour une entreprise sur cinq, l’effort
d’investissement, bien que supé-

rieur, reste faible au regard de leur rentabilité
qui est excellente, grâce à une bonne maî-
trise des charges d’exploitation. On trouve là
des hôtels littoraux, de taille moyenne ou
grande, souvent en entreprise individuelle et
classés en gammes moyenne et écono-
mique. La préoccupation porte, comme pour
leurs homologues avec restaurant, sur leurs
capacités à réinvestir à moyen terme.

Les entreprises qui s’en sortent bien :
les hôtels en société, les deux étoiles

Avec des niveaux de rentabilité tout
aussi substantiels, une entreprise sur

cinq en profite pour investir. Ces entreprises
s’opposent aux précédentes également par
un niveau de charges plus important, en par-
ticulier pour les consommations intermédiai-
res. Elles ont investi, ce qui leur a permis
d’augmenter le nombre de chambres offertes
ou d’en améliorer le confort, tout en conser-
vant de bons ratios de solvabilité. Il s’agit
d’hôtels deux étoiles, employant 3 salariés
ou plus, souvent en société, situés plus fré-
quemment dans les villes moyennes du
territoire intérieur.
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Tableau récapitulatif de la typologie : valeurs médianes en 2006-2007
Hôtels sans restaurants en Bretagne

Indicateurs de gestion économique Indicateurs de gestion financière (en %)

Excédent Brut
d'Exploitation

(EBE)
(en €)

Consommations
intermédiaires /

Chiffre
d'affaires

(en %)

Frais de
personnel /

Chiffre
d'affaires

(en %)

Taux
d'endettement

Taux
d'amortissement

Risque
d'insolvabilité

I – 5 000 70,0 20,6 59,6 53,4 -
II 9 000 35,3 31,6 0,0 67,4 0,0
III 26 000 42,1 29,6 78,5 29,1 9,2
IV 46 000 40,6 24,7 9,7 70,4 0,5
V 60 000 38,7 23,5 36,0 55,3 1,7
VI 61 500 43,8 24,9 49,7 44,3 3,7

Lecture : la moitié des entreprises de catégorie I ont un taux d'endettement inférieur à 59,6 %.

Source : Insee, fichiers Suse
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Les campings ont connu globalement en Bretagne une croissance remarquable de l’activité au regard
de l’hôtellerie sur la même période, et ont pu investir. Cependant, l’augmentation consécutive de leurs
charges a dégradé leur rentabilité.

Un contexte dynamique
de la demande
et de l’investissement
Le nombre de nuitées a progressé de plus de
5 % entre 2002 et 2007 dans les campings
bretons ; c’est plus qu’en France et que dans
les hôtels. Cette croissance de l’activité se
stabilise en 2007. Parallèlement, on observe,
en Bretagne comme dans le reste de la
France, un double mouvement de restructu-
ration du parc des campings : une montée en
gamme et un plus grand taux d’équipement
des emplacements, illustré par le succès des
mobil-homes et bungalows qui remplacent
peu à peu tentes et caravanes. Sur la pé-
riode, le nombre des campings municipaux a
diminué pendant que le nombre des cam-
pings privés a progressé. Les campings en
mode de gestion privée représentent 63 %
des terrains de campings classés en 2007 en
Bretagne, contre 60 % en 2002.

Dans le même temps, une hausse nationale
de l’investissement a accompagné cette dy-
namique de la demande : 22 %, malgré un lé-
ger fléchissement en 2005.

Un parc en mutation :
accroissement, concentration
et abandon progressif
d’un mode de gestion artisanal
Le nombre de campings privés augmente
entre 2002 et 2007. L’emploi salarié aug-
mente encore plus : 50 %, comme le chiffre
d’affaires.

Cette augmentation du nombre de campings
est allée de pair avec un mouvement de
concentration du parc. La part des plus
grands campings (2 salariés et plus) dans
l’emploi augmente régulièrement entre 2002
et 2006, puis se stabilise en 2007 autour de
87 %, alors qu’ils ne représentent que 37 %
des entreprises. La proportion de ces grands
campings gérés majoritairement en société a
peu augmenté sur la période : 88 % en 2007,
contre 86 % en 2002. Il n’en va pas de même
pour les campings de moins de 2 salariés. Ils
étaient majoritairement gérés en entreprise
individuelle en 2002 (58 %). En 2007, la so-
ciété s’impose peu à peu comme la norme
dans la gestion des petits campings, signe

d’une plus grande professionnalisation de
cette activité.

Entre 2002 et 2004, le nombre des campings
augmente légèrement quelle que soit leur
taille. Parallèlement, la part de marché des
petites et moyennes entreprises augmente
de 4 points au détriment des plus grandes.

Entre 2004 et 2006, le nombre de très petits
campings sans salariés, majoritaires
jusque-là, baisse. À partir de 2005, les cam-
pings de 2 salariés et plus, en continuelle
progression, deviennent les plus nombreux.
Parallèlement, la part de marché des plus
grands campings augmente nettement, de 7
points, pour atteindre 75 %.

Depuis 2006, la part de marché des plus
grands campings se stabilise, tandis que le
nombre de petits et moyens campings repart
à la hausse.

Les campings privés
se développent dans les terres
Près de 9 campings sur 10 sont situés en
bordure de mer en 2007. Pourtant, signe de
la saturation du littoral et du coût des terrains,
le quart de la création nette de campings
créés entre 2002 et 2007 se situe dans les
terres. Les campings du territoire intérieur
concentrent le quart des salariés de cette

activité, du fait de la présence de grandes
structures. Leur part de marché reste plus
modeste (13,5 %) bien qu’également en aug-
mentation, 2 points depuis 2002.

Fort effort d’investissement
pour les petits campings
Le taux d’endettement s’est accru pour les
plus petits (sans salariés) et les plus grands
campings (2 salariés et plus), signe de la mo-
dernisation du parc des campings entre 2002
et 2007, tant en qualité d’hébergement (mo-
bile-homes) qu’en services offerts (piscines,
aires de jeux, commerces, bars, etc.). L’effort
d’investissement est en particulier notable
pour les plus petits campings. Il peut s’agir
d’un phénomène de rattrapage, les plus
grands campings ayant déjà opéré certains
de ces investissements sur la période précé-
dente. Au final, les taux d’endettement dans
le camping avoisinent les 50 %, quelle que
soit la taille considérée.

Augmentation des charges
et baisse de la rentabilité
Entre 2002 et 2007, les consommations in-
termédiaires augmentent plus vite que le
chiffre d’affaires, quelle que soit la taille des
campings. C’est pour les plus petits cam-
pings que ce poids est le plus fort et qu’il a le
plus augmenté, notamment à partir de 2005.
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Cette inflation des coûts est à mettre en rela-
tion avec les investissements réalisés : coût
de fonctionnement, d’entretien, d’animation.
Seuls, les campings de taille moyenne et
quelques grands campings augmentent leurs
frais de personnel. En revanche, ces frais di-
minuent pour les plus petits.

Consommations intermédiaires et frais de
personnel cumulés atteignent 64 % du chiffre
d’affaires des campings les plus grands.
Pour les campings plus petits, ce poids est
moins important, mais c’est pour eux qu’il a le
plus augmenté entre 2002 et 2007. Au final,
on constate une baisse de la rentabilité des
campings privés quelle que soit leur taille.

Typologie des entreprises

Les entreprises en difficulté :
les petits campings, en zone intérieure,
en classe économique

12 % des campings présentent des
excédents d’exploitation très faibles,

voire négatifs. Les consommations

intermédiaires amputent une large part de
leur chiffre d’affaires (plus des deux tiers
pour la moitié d’entre elles) et le poids de
leurs frais de personnel est aussi très élevé.
Pour autant, elles ont investi et renouvelé
leurs équipements. Dans cette catégorie, on
trouve de petites structures, fréquemment lo-
calisées dans les terres, souvent de classe
économique.

16 % des entreprises se distinguent
par le faible montant de leurs char-

ges de personnel. Pour autant, elles déga-
gent peu d’excédent d’exploitation, même si
les niveaux en sont moins dégradés que pour
la catégorie précédente. Ces entreprises
sont pas ou peu endettées. Leur profil est as-
sez proche du précédent : de petites entrepri-
ses, en classe économique, mais il s’agit
principalement d’entreprises individuelles lo-
calisées indifféremment sur le littoral ou dans
les terres.

Les campings qui ont peu investi :
les entreprises individuelles,
les campings littoraux

Les campings ayant peu investi affi-
chent de bons résultats d’exploita-

tion, avec un poids des consommations inter-
médiaires faible. En revanche, leurs
équipements vieillissent en l’absence de
nouveaux investissements. Il s’agit principa-
lement d’entreprises individuelles, notam-
ment de taille moyenne. Elles sont fréquem-
ment implantées sur le littoral, assez souvent
dans le haut de gamme.

Une entreprise sur cinq présente un
effort d’investissement supérieur,

mais encore faible au regard de niveaux de
rentabilité très corrects. Les charges d’ex-
ploitation de ces entreprises sont assez for-
tes, et leur profil-type est le suivant : plutôt
grandes, gérées en société, souvent dans le
haut de gamme et situées en zone littorale.

Les campings qui s’en sortent bien :
les grands campings, le haut de gamme

Ils se caractérisent par de très bons
résultats d’exploitation et un niveau

assez élevé des charges de personnel. Ce
sont principalement de grands campings,
des campings haut de gamme, plus souvent
gérés sous forme de sociétés. Ils ont fait des
efforts d’investissement, mais moins que la
catégorie suivante qui a pourtant connu des
niveaux de rentabilité inférieurs.

Ces campings se distinguent par un
niveau d’endettement très élevé et

une prise de risque importante. Parallèle-
ment, leur rentabilité est bonne, notamment
grâce au faible niveau de leurs charges d’ex-
ploitation. Au nombre de ces entreprises, on
trouve des campings haut de gamme, le plus
souvent en société, de petite taille, et plus
fréquemment que la moyenne en zone inté-
rieure, notamment dans les Côtes-d’Armor.
On y trouve aussi quelques entreprises indi-
viduelles de taille plus grande.
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Tableau récapitulatif de la typologie : valeurs médianes en 2006-2007 - Campings bretons

Indicateurs de gestion économique Indicateurs de gestion financière (en %)

Excédent Brut
d'Exploitation

(EBE)
(en €)

Consommations
intermédiaires /

Chiffre
d'affaires

(en %)

Frais de
personnel /

Chiffre
d'affaires

(en %)

Taux
d'endettement

Taux
d'amortissement

Risque
d'insolvabilité

I 2 000 66,0 20,3 39,6 21,2 3,5
II 16 500 43,6 15,5 0,0 55,6 0,0
III 51 500 36,9 17,7 15,1 60,5 0,6
IV 48 000 43,9 19,0 32,9 44,3 2,4
V 87 000 37,2 19,3 54,0 42,9 3,4
VI 66 000 39,2 16,3 77,4 33,0 6,2

Lecture : la moitié des entreprises de catégorie I ont un taux d'endettement inférieur à 39,6 %.

Source : Insee, fichiers Suse
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Typologie

Les entreprises ont été classées en fonction de six indicateurs pour les exercices comptables 2006 et 2007 :

• l’Excédent Brut d’Exploitation (EBE), utilisé comme mesure de la rentabilité de l’exploitation courante d’une entreprise ;
• le poids des consommations intermédiaires dans le chiffre d’affaires ;
• le poids des frais de personnel dans le chiffre d’affaires ;
• le taux d’endettement (emprunt et dettes assimilées/total de l’actif net) ;
• le taux d’amortissement (amortissement des immobilisations corporelles/immobilisations corporelles), utilisé comme un indicateur de l’âge des

équipements ;
• le ratio emprunt et dettes assimilées /EBE, utilisé comme un indicateur de risque d’insolvabilité.

Méthodologie

Les données comptables et financières utilisées dans cette étude sont d’origine fiscale (fichiers Suse). Cette source ne couvre pas les campings munici-
paux, ni les plus petites entreprises (régime fiscal des micro-entreprises).

Par ailleurs, l’information n’est disponible qu’au niveau de l’entreprise, ce qui pose deux types de problèmes : celui de la régionalisation, une entreprise pou-
vant être présente dans plusieurs régions et celui de la multiactivité, une entreprise pouvant être présente dans plusieurs activités, par exemple l’hôtellerie
et la thalassothérapie.

Aussi, les entreprises retenues dans cette étude sont celles implantées majoritairement dans l’hôtellerie touristique et le camping, et en Bretagne. Le critère
de répartition est basé sur l’effectif salarié s’il est non nul, sinon sur le nombre d’établissements. Il conduit à exclure essentiellement des hôtels de chaînes
intégrées. En revanche, les hôtels franchisés sont présents dans l’étude.

Les hôtels avec restaurant, les hôtels sans restaurant et les campings ont été repérés respectivement par les codes 55.1A (Hôtels touristiques avec restau-
rant), 55.1C (Hôtels touristiques sans restaurant) et 55.2C (Exploitation de terrains de camping) de laNAF rév. 1. En NAF rév. 2, les hôtels touristiques,
qu’ils soient avec ou sans restaurant, sont désormais regroupés dans le code 55.10Z, tandis que les campings ont désormais le code 55.30Z.

Pour en savoir plus

• Les touristes français sauvent la saison 2009 / Valérie Mariette ; Insee
Bretagne. - Dans : Octant Analyse ; n° 2 (2010, mars). - 4 p.
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quin ; Insee Bretagne. - Dans : Octant ; n° 110 (2007, sept.). - P. 23-28.

• 2009 : une saison très favorable pour les campings, une année difficile
pour l'hôtellerie / Dominique Pallez. - Dans : Insee première ; n° 1296
(2010, mai). - 4 p.

• Le tourisme en France : édition 2008 / coordination Marie-Anne Le Gar-
rec. - Paris : Insee, 2009. - 268 p. - ( Références).
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